
Questions orales

[Traduction]

L'hon. Lloyd Axworthy (ministre du Développement des
ressources humaines et ministre de la Diversification de
l'économie de l'Ouest canadien): Monsieur le Président, le
programme que nous avons annoncé comportait plusieurs facet-
tes. Il ne s'agissait certainement pas de consultations bidon.
Nous avons tenté de consulter le plus grand nombre possible de
Canadiens et nous sommes certainement impatients de voir le
rapport du comité.

Comme la députée l'a dit elle-même à maintes reprises, nous
devons également trouver d'autres façons d'amener les Cana-
diens à nous faire part de leurs opinions. C'est pourquoi mon
propre ministère et certaines provinces d'un bout à l'autre du
pays ont parrainé des tribunes qui ont permis à des Canadiens de
divers milieux d'exprimer leur point de vue, de se faire entendre,
de dialoguer et de participer à un débat sérieux.

Je trouve incroyable qu'une députée élue démocratiquement à
la Chambre s'oppose à ce que les Canadiens aient un débat
honnête au sujet de leur avenir.

[Français]

Mme Francine Lalonde (Mercier): Monsieur le Président,
pour que les Canadiens aient un débat honnête sur ce qui se
prépare, il faudrait que le ministre le dépose sur la table.

Ne convient-il pas qu'il entend se servir de ce nouveau pro-
gramme, dit de revenu régulier, comme d'une première étape
pour implanter un régime pancanadien de revenu minimum ga-
ranti et ensuite forcer la main aux provinces récalcitrantes?

[Traduction]

L'hon. Lloyd Axworthy (ministre du Développement des
ressources humaines et ministre de la Diversification de
l'économie de l'Ouest canadien): Monsieur le Président, la
députée peut bien spéculer autant qu'elle veut, mais il n'en reste
pas moins que nous sommes très sérieux et sincères lorsque nous
disons que nous voulons consulter un grand nombre de Cana-
diens.

L'une des choses qui nous intéressent particulièrement, c'est
de travailler avec les gouvernements provinciaux pour élaborer
des projets pilotes, des nouveaux modèles, des nouvelles techni-
ques que nous pourrions mettre à l'essai durant cette période de
réexamen afin de déterminer ce qui fonctionne le mieux. Compte
tenu de la complexité du marché du travail et du réseau de
services sociaux dans notre monde d'aujourd'hui, il est essentiel
que nous essayions diverses méthodes et divers modèles pour
voir ce qui est le plus efficace.

Comme la députée le sait, je suis tout à fait disposé à partager
ces informations avec mes collègues à la Chambre, à réunir ces
renseignements dans un plan d'action qui, nous l'espérons, pour-
ra être présenté aux Canadiens dans environ six à huit semaines
afin que nous puissions entreprendre la deuxième phase du dé-
bat.

Je trouve absolument incroyable et vraiment incompréhensi-
ble que la députée s'oppose à ce que notre gouvernement consul-
te les Canadiens de toutes les régions du pays pour déterminer ce
qui sera le plus avantageux pour eux.

LA SANTE

M. Grant Hill (Macleod): Monsieur le Président, ma ques-
tion s'adresse à la ministre de la Santé.

Nous avons appris lundi à la Chambre que le Dr Doug Kennedy
allait à Toronto pour nous obtenir de l'information sur les échan-
tillons de sang de la Croix-Rouge. La ministre pourrait-elle
nous informer de l'évolution du dossier?

L'hon. Diane Marleau (ministre de la Santé): Monsieur le
Président, le Dr Kennedy est bien allé à Toronto. On est en train
d'y examiner les échantillons de sang.

Je crois que la Croix-Rouge a publié un rapport, et nous
sommes d'accord avec ce rapport pour le moment.

M. Grant Hill (Macleod): Monsieur le Président, je voulais
vraiment obtenir un compte rendu provisoire qui nous donne une
idée de la teneur du rapport.

L'hon. Diane Marleau (ministre de la Santé): Monsieur le
Président, la Croix-Rouge est en train d'examiner comment elle
peut analyser tous ces échantillons. C'est à peu près tout ce que je
suis en mesure de dire pour le moment.

Je me ferai un grand plaisir de communiquer un rapport plus
complet aux députés dès que j'en aurai un.
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[Français]

L'EDITION

Mme Suzanne Tremblay (Rimouski-Témiscouata): Mon-
sieur le Président, hier, visiblement ébranlé, le ministre du Patri-
moine s'est contredit une fois de plus dans le dossier de la
transaction controversée de Ginn Publishing. D'une part, il affir-
mait qu'aucune proposition d'achat d'éditeurs canadiens n'avait
été faite depuis l'élection des libéraux et, d'autre part, il a
déclaré que l'éventualité d'une poursuite judiciaire ne l'avait
pas influencé dans sa décision.

Ma question s'adresse au ministre du Patrimoine. Comment le
ministre peut-il justifier sa nouvelle volte-face dans le dossier
de Ginn Publishing, alors qu'il a déjà déclaré avoir autorisé la
transaction par peur d'être poursuivi, tandis qu'hier, il admettait
candidement au journaliste du Toronto Star, que j'ai lu, que la
peur d'une poursuite n'avait rien eu à voir dans sa décision?

Des voix: Bravo!

L'hon. Michel Dupuy (ministre du Patrimoine canadien):
Monsieur le Président, je ne sais pas si les applaudissements
anticipent la réponse. Je n'ai jamais changé d'avis et je n'ai
jamais changé de position. Les observations qu'on m'impute au
sujet de ce que j'ai dit à l'extérieur de cette Chambre se réfèrent à
la période qui a suivi la transaction et non pas la période qui est
venue avant la transaction. Pour ceux qui ont suivi ce débat, ils
comprendront ce que je veux dire.

Des voix: Bravo!
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